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IN'l'RODUCTION 

1. Dans le cadre des efforts g~neraux deployes en vue du developpement, le 

d~veloppemen~ rural est un sojet particuli~rement brOlant en ce qu'il se 

rapporte directement aux besoins de la majorite des populations des pays en 

d~veloppement, besoina au nombre desquels l'approvisionnement en denr~es 

alim~ntaires est peut-@tre le plus pressant. Le developpement oes zones 

rurales devrait aussi contribuer A att~nuer le probl~me de la concentration 

urbaine, ainsi que les conoequences qui en decoulent. Le develo~pement rural 

fait partie integrante de la probl~matique generale de l'industrialisation et 

doit @tre etudie en liaison avec plusieurs autres questions connexes, inscrites 

l l'ordre du jour de la Conference. 

2. Le present document a pour objet : 

a) D'analyser la contribution de l'activite ind~strielle au 

developpement du p8le rural du continuum urbano-rural, ainsi qn'aux 

efforts visant A augmenter l'approvisionnement en denrees 

alimentaires; 

b) De d~crire la dynamique et l'interdependance correspondantes; 

~) De suggerer des modes d'intervention constructive aptes l renforcer 

la contribution de l'industrie au developpement rural. 

3. L'on trouvera ci-apr~s un examen de certains des mandats et 

reconmandations qui ont guide les activites de l'ONUDI dans ce domaine jusqu'A 

present. 

4. La Conference mondiale de l'alimentation, qui s'esL tenue l Rome du 9 au 

16 novembre 1974, a mis en evidence le taux de croisnance dangereusem~nt faible 

de la production alimentaire et a appele l'ONUDI, entre autres organisations 

internationales, l accrottre son aide l !'agriculture et aux p@cheries des pays 

en developpement, en donnant la priorite aux programmea et projets visant A 

ami!liorer plus particuli~rement la situation des groupes de population les plus 

pauvres. 
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5. La o~claration et le Plan d'action de Lima concernant le d~vcloppement et 

la coop~ration industriels, adopt~s par la deuxi~me Conf~re~ce g~nerale de 

l 'ONllD.l, en 1975, ont souligne que, pour atteindre l 'objectif fixi! par la 

Conf~rence, les pays en developpement doivent mettre au maximum en valeur les 

ressources naturelles et humaines et les mati~res premi~res A ie.ur 

disposition. Ces pays ont et~ incit~s A attacher la plus grande importance au 

principe d'autosuffisance dans les efforts de developpement qu'ils deploient 

pour tirer le meilleur parti possihle de leurs ressources. 11 a ete envisag~ 

que les politiques nationales d'industrialisation veillent tout 

particuli~rement A stimuler et soutenir le developpement des petit~s et 

moyennes industries, ainsi que des industries rurales, et des industries 

pourvoyant aux besoins essentiels des populations et contribuant h. 

l'int~gration des differents secteurs de l'economie. La Declaration ~t le Plan 

rl'action ont de plus souligne le caract~re compl~mentaire de l'industrie et de 

!'agriculture. Les gouvernements ant ete invites A encourager les industries 

fondees sur des activites agricoles ou liees A ces activites, de mani~re A 

enrayer l'exode rural et A stimuler la production de denrees alimentaires. 

S'agissant des pays en developpement les moins avanc~s. sans littoral ou 

insulaires, l'on a reconnand~ la mise en oeuvre d'une politique agraire 

appropriee, mesure indispensable A la promotion de projets int~gres de 

developpement ruraJ, comprenant la creation de petites unites de production 

travaillant aussi bien pour le march~ local que pour !'exportation. 

L'import.ance des liens av~c de,1 industries de base telles que la siderurgie, la 

metallurgie OU la petrochimie a egalement ete SOulignee.!1. 

6. Afin de donner suite A la Declaration et au Plan d'action de Lima, l'ONUnI 

a organise en 1977 une Reunion d'experts sur l'industrialisatinn en rapport 

avec le developpement rural integre, afin de formuler des directives pour les 

progra1111Ues et politiques futurs dans ce domaine. Les experts ont conclu qu'il 

ltait indispensable que les pouvoirs publics s'engagent sans reserve en faveur 

des politiques de developpement rurcl avant que l'on puisse ~asser A 

l'execution de. programmes ou de projets particuliers. L'agriculture serait l 

l'origine du developpement rural, l'ifidustrie jouant au depart un rOle 

d' Appoint. A mesure qu-? lea liens ent.·e lea deux secteurs se feraient plus 

~traits, le rOle de l'industrie deviendralt plus important. La capacitl de 

!'agriculture d'absorber de la main-d'oeuvre etant limit~e dans lea pays en 

developpement, le groupe d'expercs a esti!IM! qu'il importait de promouvoir une 

plua grande variete d'a~tivit~s productives dans lea zones rurales, afin 

d'enrayer l'exode rural. 
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7. Les experts ont convenu q~'l cbaqu~ pays ~oit cor~spondre une stratigie 

d'industrialisation ru~ale propre, qui tienn .. cmapte des besoins et des 

ressources du lieu. Il importe de c~er une infrastructure adequate pour les 

entreprises, air.si que d'assurer la fourniture de facteurs de production, de 

services de formation et de facilit~s de c~dit. Lea experts ont conclu qu'une 

attention particuli~re doit @tre accordee au cboix des techniques de 

production. De plus, lea stratlgies et techniques l incorporer aux programmes 

de developpement des entreprises exigent une attention i~diatel1 . 

8. F.n 1979, la Conference aondiale sue la r~fonae agraire et le d~veloppement 

rural a d~clar~ que lea efforts natiooaux de d~veloppeaent doivent prendre en 

compte lea zones rurales, dont lea populations doivent se voir offrir de 

meilleures possibilit~s d'emploi et de reven•t. Pour ce faiTe, il importe de 

renforcer les liens unissant l'•5cic11lture l l'industrie en implantant des 

industries dans lea zones rurales. Les gouvernements ont ~galement lt~ invitls 

l deployer des efforts intensifs pour assurer la skurit~ alimentaire 

mondiale. Le plan d'action approuv~ par la Conference engage tout le syst~e 

des Nations Unies, ainsi que lea Etats me•tres, l .-1iorer l' acc~s des 

populations rurales des pays en d~veloppement aux facteurs de production, aux 

services et aux marches, l developper lea activites non agricoles et l etendre 

la cooperation lconomique et technique entre pays en developpement au 
3/ dlveloppement rural- • 

9. En 1980, la troisi~me Conference generale de l'ONUDI a r~affirme 

l'objectif de la D'claration de Liaa, not ... ent l'iaportance que rev~tent le 

developpement des petites et moyennes industries et l'aaaelioration <le la 

n!partition des bienfaits de l'induatrialisation l l'ensemble des populations, 

l' accent etant mis tout particulilrement aur l' industrialisation t·urale et le 

dlveloppement de !'agriculture. Les pays en developpeaent ont pour leur part 

ete invites l mettre au point des techniques industrielles locales et l etablir 

des programmes pour une exploitation efficace de leurs ressources naturelles, 

en augmentant le degre de transforaation sur ~lace pour satisfaire lea besoins 

de leur populatio~1 . 

10. Le mandat le plus recent est celui enonce dans la risolution de la 

troisi~e Confirence gfnerale de l'OMUDI sur la Oicennie du developpement 

industri~l de l'Afrique. Co..e on le lui avait Jemande, l'ONUDI a, avec la 
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Coaaission ~conomique pour l'Afrique (CEA) et l'Organisation de l'unit~ 

africaine (OUA), llabor~ un programme d'action pour la ~cennie. L'industrie 

agro-alimentaire, y compris la fabrication de facteurs de production agricole 

et la transformation des productions agricoles, a lte retenue au nombre des 

sous-secteurs prioritaires du programme. Pour ne plus avoir A importer 

davantage de devises alimentaires qu'elle ne le soubaite, l'Afrique doit de 

toute urgence dlvelopper son ~conomie rurale et l'int~grer A son secteur 

moderne, en augmentant la productivite agricole et en amelicrant la 

coumercialisation et la distribution des denr~es alimentaires1/. 

11. Les mandats et recommandations ainsi inoncis lors de diverse& conf~Tences 

et ~unions montrent A l'~vidence que les gou~~rnements participants et les 

experts ont reconnu que !'industrialisation est un moteur du dlveloppement 

~conomique et une ~cessitl si l'on veut satisfaire des besoins sans cease 

croissants. L'ONUDI a un r8le des plus importants l jouer l cet ~gard et elle 

a d'ailleurs pris une s~rie d'initiatives, qu'il s'agisse des consultations 
6/ dans des secteurs pr~sentant une importance pour le dlveloppemen~ rural- , 

des programmes d'assistance technique, du Forum international des techniques 

industrielles approprieesZ/ ou des programmes speciaux relatifs aux ourjls 

et machines agricoles, A l'lnergie dans les zones rurales, aux minicentrales 

t.ydroelectriques, A l'utilis2tion de la biomasse, aux biocombustibles, etc. 

I. DEVELOPPEMENT RURAL ET AUTOSUFFISANCF. ALI.HENTAIRE 

NOUVELLES PERSPECTIVES D'INDUSTRIALISATION 

A. La ~cessite de strat~gies ~quilibr~es 

12. Au cours de la derni~re decennie, on a pris de plus eo plus conscience de 

!'importance du dlveloppement rural et de l'autosuffisance alimentaire dans 

les pays en dlveloppement. Dans les annees 50 et 60, ~'accent avait lrl mis 

sur des activitls de caract~re urbain et exigeant une forte intensit~ de 

capital, politique qui avait entratne daras les pays en d~veloppemt?n': un grave 

d~s~quilibre entre quelques ~lites urbaines qui monopolisaient les pouvoirs et 

richesses et la majorite qui, dans les zones rurales, demeurait pa~vre. 

~'industrie comme l'agriculture ont plti de ce mode de croissance. Le peu 

d'int~r~t manifest~ pour !'agriculture ~tait imputable non pal au r8le n~gacif 

de l 'industrie maia au fait que celle··ci ~tait mal ou trop peu mise l 

contribution pour le d~veloppement Je l'agricuU:ure et l'acceJeration du 

d~veloppement rural. 
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13. Il est peu l peu devenu ~vident que les .1trat~gies d~s~quilibr~es du pass~ 

devaient @tre (et elles l'ont ~tl, dans certains pays) remplac~es par des 

stratlgies plus ~qui~ibr~es, ou l'industrialisation et le d~veloppement 

agrorural se compl~teraient au lieu de se concurrencer. 

14. Aujourd'hui, l'on accorde une importance croissante l la n~cessit~ de 

r~~quilibrer non seulement la croissance mais aussi la distribution des 

revenus, en insistant sur l'emploi productif. Les bienfaits de la croissance 

parviennent tr~s lentement aux fractions les plus pauvres de la population et 

!'absence de pouvoir d'achat entratne une absence ~e demande pour les produits 

industriels. Les r~formes agraires, l'augmentation de la productivit~ 

agricole, l'a~lioration de la commercialisation et de la dist.·ibution des 

produits alimentaires, le d~veloppement des activit~s autres qu'agricoles et 

l'accroissement de l'emploi devraient constituer les ~l~ments essentiels d'une 

strat~gie ~quilibrle. L'incidence pratique J'une telle transformation de la 

conception du d~veloppement urbain et rural ressort, par exemple, de !'analyse 

r~cemment effectu~e par le Groupe de travail sur le d~veloppement rural du 

Comit~ administratif de coordination (CAC) d'apr~s laquelle les rapports 

conununiqu~s par tous les Etats Membres sur leurs activit~s en 1982 indiquent 

clairement que des efforts ~nergiques continuent d'@tre d~ploy~s afin de mieux 

orienter le d~veloppement rural vers la lutte contre la pauvret~1 . 

15. Par ailleurs, dans de nombreux pays, les populations rurales pauvres sont 

de plus en plus revendicatrices, exigeant l'am~lioration de leur niveau de vie, 

l'~l~vation de leurs revenus et de leurs qualifications et une participation 

accrue aux prises de d~cisions. Comme le d~veloppement se fait Jans l'int~r~t 

des populations, il faut les faire intervenir dans son processus. 

16. Les pouvoirs publics de nombreux pays ont ~galement fini par se r.endre 

compt.e qu'une industrialisation d~s~quilibr~e conduisait A des taux d'exode 

rural exc~dant les capacitls d 1accueil des villes, du point de vve de 

l'infrastructure sociale et provoquait, par lh ~me, une aggravation du 

~contentement social. Ainsi, des donn~es de la Banque mondiale montrent que, 

dans les pays en d~veloppement, le nombre des villes de plus de 

500 000 habitants est passl de 141 en 1960 h 344 en 1981, ce qui donne une id~e 

de l'augmentation ~norme des d~penses sociales n~cessaires. n'apr~s uncertain 

nomhre d'~tudes, lea coats sociaux par habitant sont beaucoup moins ~lev~s dans 
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les zones rurales que dans les villes. L•organisation mondiale de la santl 

(OHS) esti~ toutefois que si, dans les pays en d4!veloppement plus de 50% des. 

populations des r~gions urbaines ont acc~s l des ~oios de santl suffisarits, le 

pourcentage correspondant d~passe l peine 10 pour lee zones rurales. 

B. Evolution de la croissance·fconomique 
et de la production agricole 

17. On s'est davantage inqui~t~ de la situation des zones agricoles et rurales 

en raison, pour partie ~u mains, de sa dlt~rioration, no~aament dans la plus 

pauvre des r~gions - l'Afrique tropicale. Au cours de la p4!riode 1970-1980, la 

production alimentaire par habitant a augmentl l un taux annuel mod~rl de 0,9 % 

dans !'ensemble des pays en d~veloppement mais, en Afrique, elle a en fait 

b~.iss~ de 1, 2 % par an (soit de 19 % au cours de cette d4!cennie), et 

l'important excedent de denr~es alimentaires observ4! au cours des annees 60 

s 'est tran~forml en dlficit pendant plusieurs ann~es de i.a d~cennie sui·rante. 

Ce d~ficit est devenu extr~mement grave pour ce qui est des cer4!ales de base, 

et notatmDent du bl~, qui fait l'objet d'une demande croissante ~~ la part des 

consoDD11ateurs urbains africains, mais dont la culture est difficile dans la 

plupart des r~gions d'Afrique. Dans nombre de pays, cet ~tat de choses a 

contribue A la crise de la balance des paiements, ainsi qu'aux penuries 

alimentaires. Parall~lement, l'on a importe quantit4! de tracteurs c~Qteux, 

qui, souvent, n'ont gu~re s~rvi, en raison de leurs pannes fr~quentes et des 

probl~mes pos~s par les rlparations et l'approvisionnement en pi~ces 

d~tach~es. La Banque aondiale a r~sume la situation comme suit : 

"Mais, pour la plupart des pays d'Afrique et pour la majoritl de la 

population de ce continent, le bilan est lourd et il n'est pas exagere de 

parler de crise. Croissance lconomique d'ensemble lente, rendements 

agricoles moroses, doubles de taux d'accroissement dlmographiques eleves, 

ainsi que d'une crise des balances des paiements et des finances publiques 

- ce sont ll des indicatei..rs alarmants de difficult.!s economiques.
11.21 

La grande se~heresse qui a frappe de nombreuses r~gions d'Afriq~e en 1983 a 

encore aggrave cette crise. 
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18. Avec la r~cente r~cession ~conomique mondiale, la situation n'a fait 

qu'empirer. Les taux de croissance ~conomique ont baisse dans toutes les 

regions du monde au cours de la periode 1974-1983, et les pays en developpement 

ont ete particuli~rement durement frappes A partir de 1980, nombre d'entre eux 

enregistra~t des taux de croissance negatifs. Les incidences de cette 

evolution sur ~'activite et les revenus dans les zones rurales ont ~te graves. 

Les prix l l'exportation des produits agricoles et autres produits d'origine 

rurale ont baisse, parfois de 50 % ou plus par rapport A l'annee record 

de 1974. En raison des difficult~s de financement de la dette, les depenses 

publiques ont ete brutalement r~duites, m@me dans les pays en developpement 

exportateurs de p~trole qui, jusque-ll, avaient enregistre de gros exc~dents de 

~eurs comptes courants. L'aide in~ernationale au developpement rural a tr~s 

sensiblement diminue. 

19. La reprise parait toutefois possible, et elle semble aujourd'hui aoorcee 

dans plusieurs pays develop~s. 11 ne faut done pas ~oir dans la crise 

actuelle une situation sans espoir, et pour longtemps. Le developpement rural 

doit @tre considere non seulement comme plus indispensable que jamais; A 

condition de tirer les le~ons de l'experience pass~e, elle est r~alisable. De 

fait, il peut rendre un pays moins vulnerable aux forces exterieures. Une 

nouvelle relation entre l'industrie et l'agriculture doit voir le jour. 

C. L'autosuffisance alimentaire 

20. Jusqu'A present, c'est indirectement seulement que l'autosuffisance 

alimentaire - dont les buts ~ont. plus limites et plus particuliers que ceux du 

developpement rural, voire agricole - a ete consideree comme un gr~nd objectif 

de developpement. Son importance tient au fait que la penurie d'aliments de 

base represente un grave probl~me pour la majorite de l~ population. Dana 

nombre de pays, le probl~me alimentaire est principalement un probl~me de 

distribution; m@me lorsque la production nationale est suffisante, il arrive 

qu'une bonne partie en soit perdue avant de parvenir au consommateur - du fait 

de la duree des transports, de la mediocrite des installations de 

stockage, etc. - ou que lea consommateurs potentiels n'aient pas lea revenus 

suffisants pour s'acheter l manger. De plus, des considerations li~ea tant aux 
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avantages compar~s qu'A la technique et A l'environnement (par exemple, les 

difficultes pos~s par la culture du ble en Afrique) font qu'il est irrationnel 

de tenter de produire t~ut ce qui (ait l'objet d'une demande sur le march~, 

d'autant plus que cette demande subit !'influence des ~lites urbaines. Dans de 

nombreux pays, c'est la slcurite alimentaj~e. plutot que l'autosuffisance 

alimentaire, qui doiL ~tre recherch~e..!.Q/. Les objectifs de l'autosuffisance 

alimentaire different davantage selon les pays que ceux du developpement rural. 

21. Si l'on pose que l'autosuffisance alimentaire est un aspect particulier du 

developpement agricole, le developpement rural (concept spatial) pr~su?pose le 

d~veloppement agt·ic-.>le (concept d'activite), parce que !'agriculture est la 

principale activite exercee dans la plupart des zones rurales. Mais il n'en 

demeure pas moins que dans lea zones rurales, comme dans les pays tout entiers, 

!'agriculture et l'industrie devront se developper la main dans la main, l'une 

apportant son soutien A l'autre par un syst~me de liens. Dans le cadre du 

syst~me rural, la production alimentaire sera dans bien des cas la plus 

importantP des activit~s, si ce n'est en valeur ajout~e. du moins en nombre 

d'emplois cre~s. Ainsi, le developpement de la production alimentaire peut 

etre conc;u comme faisant partie de l 'objectif de d~veloppement rural, aux c8tt!s 

d'autres objectife nat;onaux tels que l'alimentation des populations urbaines, 

la solution des probl~mP.s lies A la balance des paiements et la stimulation de 

la demande industrielle. Tous les probl~mes de production alimentaire tournent 

autour de la question de savoir quoi, comment et pour qui produire, et qui doit 

assurer cette production. Les r~ponses A cette question sont li~es entre elles. 

D. Eliments d'une approche nouvelle 

22. II est a1ns1 indispensable d'adopter une approche nouvelle pour unir, de 

mani~re intt!gree, !'industrialisation, le developpement rural et 

l'approvisionnement en denrees alimentaires. Le developpement rural eet u~e 

necessite de base et un imp~ratif economique, indispensable au progr~s 

industriel l long terme. Mais y a-t-il un veritable espoir de developpement 

agrorural ? Jadis, l 'on pretendai t que le secteur agricole de bieo des pays er. 

developpement ltait desesperement inefficac~, que lea agriculteurs ~taient 

indifferent& aux incitations economiques, que lea techniques utilis~es ltaient 

statiques et immuables et que la demande etait limitee par la faible 

llasticite - revenu des produits agricoles. L'on a, depuis lors, dlmontre que 

ces arguments ne sont pas valablea. Bien au contraire, nombre d'etudes ont 
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que les agriculteurs rlagissent fort bien aux incitations ~conomiques : lorsque 

lea pouvoirs publics cessent de leur verser des subventions, la production 

baisse et les agriculteurs qJittent leurs terres. 

23. Dans les zones rurales, il importe d'augmenter les revenus et le nombre 

des emplois productifs, d'accrottre la participatio~ au processus de 

d~veloppement et d'&m~liorer la qualit~ de la vie. La r~alisation de ces 

objectifs pourrait contribuer au processus global de d~velopfement national en 

augmentant l'approvisionnement en denr~es alimentaires, en accroissant la 

s~curit~ alimentaire, en ami!liorant la situation de la balance des paiements, 

2n acc~l~rant la croissance industrielle et en r~duisant l'exode rural. 

24. Pour y parvenir, il faudra peut-@tre modifier le processus 

d'industrialisation en ce qui concerne la gamme de ses produits, l'implantation 

des installations productives et les politiques ayant une incidence sur les 

taux de rentabilit~ et, par lA m@me, sur l'allocation des resso•1rces. Les 

industries devront fournir davantage de biens interm~diaires et de biens 

d'~quipement aux activit~s rurales, accroitre leur transformation de produits 

~'origine rurale et augmenter le flux de biens de consommation et d'~quipements 

d'inirastructure A destination des zones rurales. Il faudra implanter plus 

d'industries dans les zones rurales et introduire des modifications dans les 

politiques des ~changes, du cr~dit, des salaires, voire dans toute politique 

susceptible d'affecter les taux de rentabilit~ respectifs de l'industrie et de 

l'agriculture. 

25. L'apparition non seulement de nouvelles priorit~s du d~veloppement mais 

aussi de nouvelles techniques permet de nourrir de grands espoirs pour 

l'avenir. Des progr~s comme ceux r~alis~s dans les domaines du g~nie g~n~tique 

- d'u~e application facile - ou de la wicro~lectronique - n~cessitant peu 

d'investissements - ou encore la mise en valeur de formes nouvelles d'~nergie, 

aussi bien que de simples modifications aboutissant par exemple h la p•oduct Jn 

locale d'outils agricoles am~lior~s, devraient permettre une acc~l~ration du 

d~veloppement rural. 

26. Il faudra concevo1r un syst~me ad~quat pour g~rer de telles 

transformations. A cette fin, il faudra s'assurer la µarticipation active de 

la population rurale, y compris des femmes et des jeunes. Il faudra ne pas 
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~gliger d'adapter les r~les professionnels traditionnels l un environnement 

rural en pleine mutation afin d 1 6ugmenter la productivit~. L'industrie ne 

peut que profiter de ces transformations, et l'autosuffisance nationale en 

sortira renforc~e. 

II. INDUSTRIALI~ATION ET DEVELOPPEMENT RURAL INTEGRE 

PROBLEHES, CDNTRAINTES ET ENSEIGNEHENTS 

27. On ~tudiera dans le pr~sent chapitr~ ~'exp~rience acquise par les pays en 

d~veloppement et par J'ONUDI dans le domaine consid~r~ et on identifiera les 

facteurs qui favorisent ou freinent le d~veloppement des industries dans les 

~ones rurales. Les enseignements tirfs de cet inventaire devraient fournir 

des indications utiles qui pourraient permettre de d~finir d'autres 

politiques, strat~gies et ajustements structurels sans lesquels il n'est pas 

possible d'~laborer un mod~le d 1 industrialisation utile et r~aliste ouvrant la 

voie A un d~veloppement rural int~gr~. 

L'interd~pendance de !'agriculture de l'industrie 

28. Agriculture et industrie sont ftroitement li~es et interd~pendantes. 

L'industrie fournit A l'agriculture des engrais, des pesticides, des machines 

agricoles, etc., tandis que l'agriculture approvisionne en mati~res premi~res 

l'industrie alimentaire et d'autres industries qui, A leur tour, engendrent 

des activit~s de services (secteur tertiaire). Les arguments en faveur d'un 

d~veloppement rural fondf sur l'industrialisation s'appuient essentiellement 

sur le r3le de catalyseur jou~ par l'industrie, qui donne une valeur ajoutee 

aux ressources et cr~e des possibilitfs d'emplois et d~s revenue, qui r~duit 

lea disparites entre les r~gions, procure des denrfes alimentairea, aatiafait 

d'autres besoins essentiels et a~liore le niveau de vie des populations 

rurales. 

29. De nouveaux efforts ont ~t~ dfploy~s dans les ann~es 70 afin de crfer, 

divelopper et diversifier lea activit~s industrielles qui vermettent une 

int~ration plus efficar.e des zones rurales dans lea processus nationaux de 

diveloppement. La prioriti a ftf accordfe l l'agriculture et aux autres 

activites agricoles traditionnelles dans lea programmes de diveloppement. 

Toulefois, le monde en diveloppement continue de connattre une expansion 

#.conomique botteuse dont lea bienfaits sont mal ripartis. 
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30. L'exode massif des populations rurales vers les zones urbaines est l'un 

des pr~bl~es qui se poaent actuellement. Ce processus ~faste doit @tre 

enray~. Le cont des services sociaux et des infrastructures qu'il faut mettre 

l la disposition des imaigrants dans les villes est tr~s supirieur au cont des 

infrastructures sociales nicessaires pour fixer les populations dans les 

campagnes. Une ~tude de l'Organisation internationale du Travail (OIT) a 

l . "- l . d . . . ll/ l . . c airement montr~ es raisons e cette migration massive-- : po ar1sation 

des investissements sur des industries con~ues pour la ville; differences de 

salaires; p~sence des services admini~tratifs de l'Etat; vari~ti des choix 

ofierts en mati~re d'enaeignement et concentration d'autres services sociaux 

et des capitaux dans les centres urbains, dispariti entre les revenus tir~s 

d£s activit~s agricoles et les revenus d'origine non agricole; accroissement 

d~mographique plus important dans les zones rurales. Pour pouvoir rectifier 

le d~s~quilibre entratni par l'exode rural, il convient de prendre tous ces 

facteurs en compte. 

31. L'ONUDI connatt bien divers aspects des plans d'industrialisation des 

zones rural~s : mise en place d'institutions et renforceaent des institutions 

existantes, aide l la petite industrie et aux industries villageoises et 

assistance nux r~gions isol~es, octroi d'un appui technique pour la cr~ation 

et l'exploitation de domaines industriela. Fin 1984, le n01abre des projets 

qui y soot consacr~s devrait largement d~passer 150. L'fvaluation de certains 

des pro jets d' assistance techr.ique en cours - qui concernent essentiellement 

l'Afrique - fournit certaines indications eur lea difficultfo ~t les 

contraintes rencontries dans l'ex~cution de ces projets - lea uns riussis, les 

autres moins - et sur lea enseignements l en tirer. Parai lea raison& qui 

expliquent pourquoi !'industrialisation et lea progr~s de la technique n'ont 

pas atimulf le dfveloppeaent rural, on peut citer : 

a) L'attitude des pouvoirs publics vis-l-vis des petites et moyennes 

entreprises en gfniral et leur pr~ffrer.ce fventuelle pour des 

projets plus prestigieux et plus importants; 

b) L'ab&ence de comDUnications et d'autres infrastructures ou services 

(routes, inforaation aur lea marchfs, ace~• aux marchl.s, 

approvisionne.aent en flectricitf et eau) et lea disparitis entre lea 

prix; 
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c) Le rale dominant des groupes itrangers dont les choix sont dictis 

essentiellement par des c~nsid~rations de profit (sociitEs 

transnationales); 

d) Les probl~mes de financement : absence de fonds de garantie pour les 

petites entreprises dEsireuses d'obtenir des pr~ts, d'ou les 

exigence3 tr~s strictes impos~es par les banques en mati~re de sQretE; 

e) L'insuffisance ou la mauvaise rEpartition des compEtences 

(concentr~es dans les rigions favoris~es) et une forma~ion inadaptEe 

des chefs d'entreprise ou des travailleurs (qui ne sont pas formis 

sur place ou sur le mat~riel qu'ils soot appel~s A utiliser); 

f) Un niveau d'instruction et des capacitEs l la gestion ne 

correspondant pas A la taille des projets; 

g) Des difficultEs d'ordre administratif (matEriel non dEdouanE, retard 

dans les acquisitions de parcelles de domaines industriels, mauvaise 

coordination entre les Etudes de projets et le traitement des 

demandes de pr~ts); 

h) Des erreurs dans le choix du matEriel dues A une connaissance 

insuffisante des caractEristiques de fonctionnement dudit matEriel 

dans des conditions donnEes; 

i) L'insuffisance des effectifs prE~us pour les projets qui entratne un 

accroissement des attributions et une baisse des performances. 

32. Certa1.nes de ces carences sont imputables A la nature mf!me des petites et 

moyennes industries et aux probl~s particuliers qu'elles posent aux 

responsables de la planification et de l'exEcution des projets tandis que 

d'autres tiennent au contexte particulier du pays en dfveloppement concernE et 

~ l'incidence sur les projets de facteurs exog~nes. 

33. Toutefois, il est difficile d'fvaluer l'im;,act riel de l'industria­

lisation dans les zones rurales faute de donnies fiablea, de crit~res adiquata 

et d'instrurnents d'ivaluation. Il est igalement trop t~t pour fvaluer lea 

mithodes et lea ~caniames d'intervention relativement nouveaux et vari~s qui 
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sont exp~riment~s actuellement. On peut cependant mesurer le degr~ de r~ussite 

d'une activit~ industrielle, par rapport A un investissement donne, d'apr~s 

l'allll!lioration de la situation de l'emploi, la valeur ajout~e aux produits, 

!'augmentation des revenus de la population locale et les liens cr~~s sur ~lace 

grlce aux effets secondaires de l'industrie sur !'agriculture et les autres 

activitls rurales, m@me si l'activit~ industrielle n'est pas le seul facteur 

pouvant influer sur la crtation de ces liens. 

34. Le type d'analyse proposl ci-dessus peut r~~ondre en partie au probl~me du 

dosage des objectifs d'ordres ~conomique, social et environnemental. En 

g~n~ral, les implratifs de d~veloppement rural et de protection de 

l'environnement sont non seulement compatibles, mais ils sont interd~pendants 

et le respect des uns contribue au respect des autres. Le developpement rural 

doit @tre fond~ sur une utilisation responsable et rationnelle des r~ssources 

nationales et sur une harmonie entre l'homme et la nature, aucun ne dominant 

l'autre. 

III. POLITI~ES, STRATEGIES ET MESURES PROPRES 

A ASSURER LE DEVf.LOPPEHENT DES ACTIVITES 

INDUSTRIELLES DANS LES ZONES RURALES 

A. Objectifs des politiques de d~veloppement rural 

35. La nature des probl~mes qu1 se posent aux zones rurales et la diversite 

des r~gions et comruunaut~s rurales, m@me au sein d'un m@me pays, imposent des 

politiques et des plans qui doivent @tre souples ma1s s'inscrire dans la 

politique industrielle g~n~rale. Le d~veloppement rural constitue un processus 

multisecr.oriel qui doit @tre abord~ de mani~re globale. Chaque pays doit 

concevoir sa propre strat~gie pour mettre en oeuvre des poiitiques et des 

progranunes. 

36. Les politiques devraient favoriser un d~veloppement social et ~conomique 

~quilibr~ des r~gions et des populations rurales et corriger lea in~galit~s 

considlrablea qui existent actuellement entre lea ~lites des villes et lee 

populations pauvres des campagnes. Elles devraient contribuer l la cr~ation 

d'un continuum campagne-ville - au lieu d'accentuer l'opposition entre l'une et 

l'autre - et provoquer un tranafert net d'exc~dents et de revenus vers lea 

zones ruralea. 



- 16 -

37. En mati~re de dfveloppeaent rural, il est indispensable que soient acquis 

la volont~ politique, la conviction et !'engagement des pouvoirs publics. Cette 

d~termination devrait se traduire par une augmentation marqule de la part des 

investissements consacrls l l'industrialisation des campagnes afin que les 

industries destin~es A @tre installles dans les zones rurales puissent 

blnfficier des infrastructures et des incitations nlc:essaires. 

38. Les politiques doivent @tre co~ues l la fois pour favoriser et renforcer 

le dfveloppement de l'agriculture, en particulier celui de la production 

alimentaire, et pour promo1.1voi.r le d~veloppement et la diversification des 

activit~s agricoles da~s les zones rurales, et reflfter ainsi l'existence des 

liens ltroits entre l'agr.iculture et l'industrie. 

39. L'lconomie rurale est fond~ essentiellement sur l'agricultu~e, la 

sylviculture, la p@che et l'llevage. En dehors des denrles alimentaires, les 

rlsidus des rlcolt~s et lea dfchets agricoles pourraient constituer des 

mati~res premi~res intfressantes pour l'industrialisa~ion. A partir de la 

biomasse, ~n peut obtenir de la nourriture, du fourrage, des engrais, des 

combustibles, d~s produits chiuiques et des matfriaux de construction. La 

plupart des pays en dfveloppement ont l'avantage d'@tre situ~s dans des rlgions 

ensoleill~es, ou les rendeaents de biomasse par hectare peuvent @tre llevls et 

ou poussent des plantes aux qualitfs particuli~res : plantes aromatiques, 

plantes DM!dicinales et autres plantes c01llllercialisables dont la culture peut 

s'avlrer intfressante. Il iaporte done de mettre en place une politique 

rationnelle de la bioaasse qui dlfinisse non seuleaaent lea plantes l cultiver 

mais ~galement la nature et l'agglutination des diff~rentes indt:stries qui 

peuvent @tre c.rfles autour de chaque production agricole ou sylvicole. 

40. L'~bjectif des politiques de dfveloppeRent rural devrait !tre de crler, 

mobiliser et utiliser lea ressources et lea capacitls naturelles et humaines et 

d'en maximaliser l'utilisation, grlce l l'implantation d'industries approprifes 

dans les zones rurales. 

41. La crlation d'un environnement fconomique favorable el d'un climat propir.e 

aux affaires autour des entreprises rurales est essentiel pour instaurer la 

confiance et faciliter l'activitf c011111ercidle. Seuls des arrangements 

institutionnels pricis pris au sein de l'Etat et de sea services, afin de 
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d~terminer et promouvoir activement les 1ntlr@ts des entreprises rurale3, 

permettront d'att~nuer les pires effets de ~olitiques industrielles de plus 

grande envergure. Il faut toutefois faire plus; une promotion active des 

indu$tries rurales doubl~ d'une aide sllective est in~ispensable pour lancer 

de nouvelles activit~s et favoriser l'expansion et la diversification des 

activitls existantes. 

B. Stratlgies, mt!thodes et mesurP.s 

42. Il existe deux cat~gories distinctes d'industries rurales pour lesquelles 

des stratlgies quelque peu difflrentes doivent @tre d~finies dans le cadre 

d'une strat~ie nationale globale du dlveloppement industriel; ces cat~gories 

l 
. 12/ 

sont es suivantes~ : 

a) Production industrielle typiquement "villageoise", l!troitement lil!e 

aux ressources et l l'initiative locales et desservant des march~s 

extr~mement circonscrits; cette production est assurle principalement 

par de petites entreprises de type artisanal, "pr~industrielles" ou 

menant des activit~s de service; 

b) Formes plus splcialisles de production qui sont le fait de secteurs 

organis~s et ml!canis~s - petits, grands et moyens - de type usine, 

desservant des marchl!s plus ~tendus et pouvant ~cessiter un ensemble 

d~ ressources hors de portl!e de la collectivit~ locale. 

43. Les deux types de production d~f inis constituent des composantes 

n~essaires de l'industrialisation et il existe des moyens qui ont fait leurs 

preuves de stimuler ces activitls ~conomiques pour catalyser le dlveloppement 

rural. La formation aux techniques de gestion et le souci de la productivit~, 

qui peuvent penuettre de donner aux activitls rurales une dimension 

industrielle, devraient constituer les lll!ments ells de tout programme de 

dlveloppement de la petite industrie. Au plan lconom{que, les possibilitls de 

d~oncentration de la froduction que permettent lea activitls rurales soot 

conaidlrables depuis le traitement des produits alimentaires, la bonneterie 

et le tissage jusqu'l l'llectronique. Ces activitls pourraient lgalement 

s'intlgrer l dea industries de plus grande envergure implantles dans des 

centre~ urbaina, l condition qu'une infrastructure et des services 
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institutionnels d'~ppui adapt~s soient mis ~ la disposition des populations 

rurales. Une assistance technique compl~te et des mlcanismes d'aide intigrls 

sont nt!cessai~es pour garantir l'obtention de la qualit~ et de la quantit~ des 

mati~res premi~res dlsirles, une conception et une adaptation du produit 

fondles sur une ltude des prl!f~rences des consommateurs, un contrale de la 

qualit~ et des strat~gies de coanercialisation orienties vers le producteur. 

Les ~thodes d~crites ci-apr~s sont p~rticuli~rement adapties A un 

d~veloppement industriel envisag~ l la base. 

1. Rediploiement des industries par le biais des p6les de croissance et de 
11 investissement industriel 

44. L'un des moyens de lancer et d'acc~l~rer les process~s d'industria­

lisation des zones rurales est de d~finir et de crler des pOles rlgionaux de 

croissance s~lectionn~s en dehors des centres industriels dljl ~tablis. La 

question qui se pose est de savoir si l'llan initial doit venir de grandes 

entreprises structur~es ou s'il s'agit d'inciter les industries l s'installer 

ailleurs. Ces deux f-sons d'aborder le probl~me ne soot pas incompatibles et 

une combinaison de l'une et de l'autre peut s'av~rer possible en fonction de la 

panoplie de ressources existant dans les campagnes environnantes. Toutefois, 

une strat~ie combinant ces deux approches a plus de chances d'!tre couronn~e 

de succ~s lorsqu'i! existe un potentiel agro-industriel et commercial r~el ou 

lorsqu'il existe d~jl un ensemble d'activit~s ~conomiques interd~pendantes et 

certaines infrastructures. Il faudra peut-!tre aussi accorder d'importantes 

subventions pour inciter lea entrepreneurs l red~ployer leurs activit~s et 

consacrer d'inormes investissements l la crlation d'infrastructures. Les 

op~rations en association peuvent jouer un rOle cl~ car il serait possible de 

se fonder l la fois sur le disir de la population de parvenir l 

l'autosuffisance alimentaire et de divelopper les zones rurales et sur la 

volont~ des entrepreneurs priv~s de rialiser des profits. On a constat~ que 

lea d~cisions prises en matilre d'investissements industriels aboutiasaient 

parfois a des projets de type explrimental constituant des sortes d'enclaves l 

tr~• forte intensit~ de capital, qui rellguent l'objectif de dlveloppement des 

zones rurales au second rang. En outre, lea activitls secondaires airsi 

engendrles et lea iventuelles criations d'emplois suppl&ientaires peuvent @tre 

relativement faibles par rapport aux investissements en ~quipements, ne pas 

profiter l la r~gion et n~ pas entratner lea lll'.Jtations voulues. 
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2. Participation de la population 

45. Certaines des oppositions et des solutions de continuite qui marquent le~ 

&ociltls en diveloppement, telles que celles qui opposent les cultures urbaines 

et rurales ou les llites et lea masses, devraient @tre attaqules et surmontees 

dans l'ilaboration des stratlgies d'industrialisation rurale. Un effort 

important doit @tre entrepris pour d~@ler les comrlexites des iconomies 

ruralea. A cet igard, la capacite des populations des zones rurales l 

comprendre et l formuler leurs prop~es besoins doit @tre dOment prise en 

compte. Si la population ne participe pas au developpement, celui-ci ne peut 

@tre gineral et tous n'auront pas des chances igales a'en recueillir les fruits. 

3. Orientation vers des groupea cibles : 
Integration dea femmes et participation des jeunes 

46. L'un des prihcipaux probl~mes tient au fait qu'aucun groupe cible pricis 

n'est en g~niral identifie et, si tel est le cas, on peut douter qu'il s'agiss£ 

des populations rurales pauvres OU des individus cen&eS bfneficier d'un projet 

donni. Il convient, dans les strat~gieR du developpement rural, de tenir 

compte de l'existence de divers sous-groupes et ~e differentes categories parmi 

les populations rurales pauvres qui non seulement poss~dent des connaissances, 

des ressources et des aptitudes inutilisees mais entretiennent egalement 

dif ferents types de rapports de d~pendance au sein de leur communaute. Les 

differents sous-groupes nicessiteraient des progral!llles et des mlthodes 

d'approche differentes. Lorsqu'on dlfinit des politiques en mati~re 

d'industrialisation rl!rale, il faudrait prevoir non seul~~ent des emFlois l 

temps complet maia aussi des emplois l temps partiel et des emplois 

saisonniers. Cette remarque s'applique aux fe111Des en particulier. Les 

mlthodes utilisees habituellement pour former et e~ployer les femmes 

principalement l das tlches non agricoles d'auto-assistance l forte intensite 

de travail sont non seulement de portee limitee mais ~galement discriminatoires 

et inutiles. L'experience montre que l'on peut, dans ce reservoir de 

ressources ltumaines, developper des capacitls l diriger et l gerer ainsi que 

des come'tences techniques de haut niveau!l1• Pour ce qui est de faire 

participer lea jeunes au developpement industriel, il faudrait, etant donne que 

la plupart des investissements et des efforts de formation demeurent 

improductifs pendant un temps relativement long, se soucier avant tout des 

besoins de• jeunes qui arrivent sur le marche du travail. 
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4. L'!aprit d'entreprise dans l'industrie 

47. Aux facteurs essentiels qui freinent la c1oissance lconomique dans les 

pays en d~veloppement s'ajoute l'absence d'esprit d'entreprise; celui-c~ peut 

@tre d~fini conme la capacit~ de dfceler les poqsibilit~s existant au plan 

lconomique, d'organiser les ressources pour cr~er des unit~s de production et 

d'exploiter des entreprises industrielles en rlalisant des b~n~fices. 

Plusieurs fo=mules visa~t A allll!liorer les compt!tences exig~es des responsables 

d'entreFrises ont ft~ exp~riment~es en Inde, au Kenya, en Malaisie, au Hexique 

et aux Philippines, ~ partir de l'expfrience acquise par les pionniers qu'ont 

~tf dans ce domaine les Etats-Unis d'Am~riqne, l'Irlande, la Rlpublique 

i~d~rale d'Allemagne et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 1'Irlande du 

Nord. Les exp~riences de ce type men~es en lndc dans le Gujarat ("Gujarat 

experiments"), semblect avoir ~tf l 'effort le plus important rlalis~ l ce titre 

au cours de la derni~re dkennie et avoir prouv~ de fac;on irrffutable que 

l'esprit d'entreprise pouvait et devait @tre nourri et cultivf 141 • Les 

observations faites rlv~lent, semble-t-il, que m~me l'existence de ressources 

financi~res suffisantes ne favorise pas l'lnergie d'entrepreneurs autochtones. 

Bien plus, les crldits disponibles pour l'industrie n'atteignent pas lea 

entrepreneurs qui pourraient en avoir besoin, en raison des r~gles, politiquea 

et procldures restrictives impos~s par les organismes je cr~dit 

traditionnels. L'activitf industrielle engendr~e par quelques groupes bien 

ftablis contribue l perp~tuer la distribution in~gale de la propri~t~ dans 

l'industrie. Pour accllfrer le processus de crlation d'entreprises 

industrielles autochtones, il faut des politiques du crldit et des programmes 

visant l dlvelopper l'esprit d'entreprise, ltayls par un solide rlseau 

d'institutions et d'autres inf~astructures d'appui. Les explriences men~es 
prouvent que le lancement d'un programme complet destin~ l dlvelopper l'esprit 

d'entreprise constitue une excellente stratfgie pour : 

a) Identifier les individus capablea d'utiliser efficacement une aide 

financilre et technique en obtenant lea meilleurs rlsultats possible; 

b) Rlduire la dipendance en matilre d'emploi en incitant lea a::tisans, 

lea femmes, lea prlretrai~~· et lea jeunes l devenir des crlateurs 
d 'emplois; 

c) Fournir un maillon important d~ proceasus de dfveloppement de la 

petite entreprise et ouvrir ainsi la vnie l la grande industrie et l 

un engagement plus marque dans le dlveloppement lconomique. 
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48. L'enseignement et la fonaation doivent @tre sx~s sur le d~veloppement. 

Les population~ rurAles non scolari~es et traditionnelles sont potentiellement 

innovatrices et pas purement r~eptrices. La mise en valeur des ressources 

humaines doit se faire par le biais d'enseignements de types classique et non 

classique permettant d'inculquer lea te=hniques lea plus modernes A des 

illettr~s par la seule ~tbode de "l'apprentissage sur le tas". Les progranmies 

de formation doivent tenir compte des aod~les traditionnels de partage des 

responsabilit~s et des tlches au aein du .-!nage, ainsi ~ue des mod~les et 

prccessus suivis dans lea zones rurales pour la d~finition des rales dans la 

comnuna~t~ et les coUDunications entre les personnes, et placer hommes et 

femmes sur un pied d'~galit~. La aise en valeur des ressources humaines l la 

base et en vue de cr~er un 110uvement vers l'aaont implique le choix d'une 

m~thode diff~rente. 

5. ~veloppement t•?chnologique et aise l disposition des techniques 

49. Il est bien connu que lea innovations techniques destin~es l r~pondre l un 

changement de la demande aont indispensables pour conserver ou obtenir une 

certaine efficacit~ en mati~re de production. La cr~ation d'un syst~me 

satisfaisant demise A diapc:.aition des techniques (organismes de dlveloppement, 

institutions b~n~voles, services de vulgarisation, agents d'~volution) est une 

condition IM!cessaire du transfert effectif des techniques et de leur 

p~n~tration dans les zones ruralea. Le syst~me doit @tre mis en place l partir 

de la base et il doit finir par atteindre l'Etat, sans la participation 

permanente duquel la r~ussite du syst~ae ne peut @tre assur~e. Les questions 

concernant lea technologies approprifea ont fait l'objet d'une s~rie de 

r~unions organis~ea sous lea auspices de l'ONUDI en 197~1 • dont il est 

int~ressant de noter certaines des conclusions ! 

a} On a vu dans le concept de technologies appropri~es - concept 

dynamique et souple - la gaa.e des techniques contribuant le mieux l 

~a rfalisation des objectifa de types ~conoaique, social et 

environnemental coapte tenu des ressources disponiblea et des 

conditions d'application existant dans chaque pays; 

b} 11 convient d'ltudier et d'appliquer toute une gamme de techniques 

car aucun mod~le technologique l lui aeul ne peut @tre consid~rf 

coane adfquat. Il faut employer l la fois des techniques complexes 

et des techniques aiaple• l faible coOt, en fonction d'un ensemble 

donnf d'objectifa et de circonatances. 
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50. Le Groupe d'experts sur l'industrialisation et le d~veloppement rural, 

tirant les le~ons de l'experience de plusieurs pays en d~veloppement a conclu 

que : " ••• le choix des techniques de production pour lea entreprises rurales 

n'~tait pas simple et que, l vrai dire, il n'y avait pas de choix v~ritable. 

Trop souvent, on ne trouvait dans les ~gions rurales ni techniques l fort 

coefficient de main-d'oeuvre ni techniques appropri~s. Les gouvernements 

pourraient ~largir la gamme des possibilitfs de cboix en ~tudiant les 

techniques existantes appliquees dans d'autres secteurs de l'~conomie et ~ans 

d'autres pays en d~veloppement et en encourageant leur adaptation et leur 

diffusion. Les experts ont estime que le niveau de la technologie a employer 

par un pays devrait etre d~termine par la capacit~ TI!elle OU potentielle de Son 

industrie de constructions a~aniques ainsi que par l'aptitude des entreprises 

rurales A assimiler de nouvelles technologies
1116

/. 

51. Contrairement l ce qui ~tait admis gfneralement, a savoir que les 

techniques villageoises siaples ou inte~diair~s ~taiLnt suff isanteb pour 

assurer l'industrialisation des zones rurales, les technologies rfcentes - par 

exemple la biotechnologie et le g~nie gf~tique, la micro~lectronique et les 

sciences des materiaux - et les technologies tres complexes n~es de 

!'exploration de l'espace extra-atmospherique peraettent d'esperer de 

nombreuses applications l l'industrialisation des zones rurales et l 

l'a~lioration de la qualitf de la vie des populations pauvres des campagnes 

- soit qu'elles offrent des ~~ssibilites de cr~ation de reven•1s, soit qu'elles 

contribuent A une ~l~vation du niveau de vie - dans des d?maines comme la 

production alimentaire, l'enseignement, les com11unications, les soins de sante 

et la prestation de services sanitaires. 

52. Un certain nombre de projets, dont certains soot ~tudies avec l'assistance 

de l'ONIJDI, Ront ai~di en cours d'examen : amt!lioration des infrastructures de 

communication en vue d'integrer lea communautes rurales isolees l l'enc~mble de 

la collectivit~; moyens ~conomiques d'assurer un enseignement par satellite; 

application de la ~icro-flectronique l la prfvisio~ des r~coltes ou au controle 

et a la transmission des donn~es ~t~orologiques, pour permettre I' irrigation 

par aspersion, le stockage et le contr3le des denr~es aliruentaires et pour de 

nombreuses phases de la collecte et du traitement du lait. La biotechnologie, 

le genie gfnetique et lea aithodes de culture de tissus ont permis d'accroitre 
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les rendements des cultures et de rendre les plantes plus vivaces et plus 

resistantes aux maladies, aux ani .. ux nuisibles, a la cbaleur, au gel, a la 

sicheresse, aux inondations, aux sols alcalins et salins et l la fixation de 

l'azote; elles ont permis fgaleaent un meilleur traitement des denrees 

alimentaires et la transfotaation de la biomasse en nourriture 1 en engrais, en 

combustible, en fourrage, en produits chimiques et en materiaux de 

construction, ainsi que la preparation de vaccins plus efficaces. La taille 

des ophations peut @tre redu".te, et des activites de production dfcentralisees 

sont maintenant posribles. Les sources d'~nergie nouvelle& et re3ouvelables, 

la transformation de la lignocellulose en fthanol, lea piles sclaires 

photovolta1ques, l'~nergie bydr~lectrique, le gaz de fermentation et les 

for~ts vouEes l la production inergftique laisse~t entrevoir la possibilite de 

recourir A des llltthodes moins coOteuses, moins complexes et muins polluantes 

permettant de ripondre aux beaoins en energie des zones rurales. 

53. Le diveloppement rural exige done un plurali8111e technologique et 

l'utilisztion combinEe de techniques de pointe et de techniques simples. de 

techniques traditionnellea et de techniques modernes. La principale difficulte 

d'ordre pratique qui se pose est que dans le cadre d'un projet donne, le choix 

des techniques disponibles est ~nfralement limite, encore que la situation sur 

ce point commence l changer. Les exemples de techniques communement utilisees 

concernent surtout lea zones •.rbaines et rares sont lea entrepreneurs de 

l'industrie rurale qui ont acc~s l ces techniques ou peuvent lea adapter 

eux-m@mes. Les organismes de promotion et d'assiatance technique qui sont 

capable& de mettre au point des techniques plus adaptees ne sont pas nombreux. 

L'absence de services d'appui tech~ique est un obstacle .. jeur l la croissance 

l long terme des entreprises rurales. 

54. Au cours des deux derni~res d4!cennies, un certain noabre de nouveaux 

services techniques important& ont ete mis en place au niveau international; 

ces services sont une ~bauche d'un ~seau de centres de r'ference destine aux 

demandeurs potentiels qui peuveut y avoir acc~a. L'ONUDI dispose ain~i de la 

Banque d'informations industriellea et techniques (INTIB). Elle a ~galement 

lane~ l'idfe d'un 1y1t~me pilote de services technologiquea (TSDS). Il existe 

divers reaeaux ~gionaux, par exeaple, ceux qui ont fte mis en place pour lea 

mach.~nea agricolea l la Com.isaion konomique et aociale pour l 'Asie et le 
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Pacifique (CESAP) et qui fonctionnent sous les auspices de cette derni~re, de 

l'Organisation de~ Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et 

rle l'ONUDI. Plusieurs cen··res techniques regionaux ont ~t~ cre~s, en Chine par 

exemple, afin de promouvoir l'emploi de machines agricoles dans lea pays en 

developpement. Des efforts restent l faire pour que les organismes nationaux 

fourniss3nt des services techniques l l'industrie soient relies entre eux par 

le biais de ~canismes regionaux et sous-regionaux, d'un ~~hange d'informations 

techniques et de ~oints de vue sur les probleaes et du partage de services 

~~cialis~s. Toutefois, ce dont les industries rurales ont peut-@tre le plus 

grand besoin, c'est d'avoir plus aisement acc~s aux services nationaux et 

internationaux qui eiistent d~ja. A cet effet, des facilit~s de contacts 

doivent @tre creees au niveau national afin de diriger les utilisateurs 

potentiels vers le "point d 'entree" le plus appropri~ du syst~e. Il faut en 

outre s'attacher l favoriser la diffusion des techniques et A developper 

l'esprit d 1 P.ntreprise. A plus long terme, des efforts concertes doivent @tre 

deployes au niveau national en vue d'identifier et d'aider les entrepreneurs 

dot~s d 'une forte capacite d 'innovation, pour integrer le•trs act ivites A celles 

des services et organismes interesses. 

6. Le developpement de la capacite de gerer 

55. L'immense majorite des entreprises rurales sont de petites ou de moyennes 

dimensions. Beaucoup de tr~s petites unites peuvent @tre consider~es comme des 

etablissements "non institutionnalises" OU des affair~S "non structureeS 11 ne 

comportant qu'un seul patron, propri~taire, gerant ou respon~able de magasin. 

Pour de telles entreprises, l'organisation du processus de production constitue 

la principale activite de gestion, encore que d'autres fonctions - le contrele 

des ressources financi~res ou la co~ercialisation, par exemple - soient tout 

aussi cruciales pour la survie de l'entreprise. Les ateliers ou usines de 

petite taille requi~rent des techniques de gestion plus specialisees; une plus 

grande attention doit @tre apport~e A la question de l'organisation des 

approvisionnements en mati~res premi~res ~t leur personnel de direction est 

plus sollicite par les probl~es de comptabilite et de gestion de la 

main-d'oeuvre. Un tr~s petit nombre de responsable~ doit mattriser des 

techniques de gestion tr~s diverse& appelles l lvoluer au fur et A mesure que 

l'affa~re se developpe et qu'elle change de nature. Le• qualites et lea 

comi>'tences exiglea de l'entrepreneur qui lance une nouvelle entreprise sont 

tr~s differentes de celles qu'il doit posseder pour la dlvelopper et la 

diversifier. 
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56. Jusqu'l pr~sent, les efforts visant l assurer des services de promotion de 

la gestion et de formation dans les pays en d~veloppement ont surtout concerne 

les ~tablissements d'enseignement officiels et les cours l plein temps, encore 

que certaines tentatives aient itf faites en vue de fournir des services de 

s~cialistes par le biais d'organismes de vulgarisation ou de projets 

d'assistance technique. Mais les moniteurs de services de vulgarisation 

possident rarement une expfrience des af faires ou de la gestion. Les 

possibilit~s de formation l temps partiel sont rares, tout co11111e les matEriels 

pour l'auto-apprentissage des techniques fl~mentaires dans la langue locale. 

On fait rarement appel aux organismes locaux A vocation commerciale, tels que 

le& chambres de co1d1Derce, pour faire prendre conscience aux int~ressfs de la 

nEcessit~ d'une formation. Jusqu'A prfsent, les progr~s r~alis~s pour ce qui 

est d'aider les P-ntreprises rurales dans ce secteur clef ont done ~tf tr~s 

limit~s. 

57. Pour rfsoudre ce probl~me, il convient d'aborder d'urgence la question de 

la promotion de la gestion et de la formation aux techniques de gestion sous un 

angle nouveau. Les ~tablissements locaux d'enseignement peuvent y contribuer 

en mettart au point des cours sp~ciaux A temps partiel ou sous forme de 

stages. Toutefois, on devrait aussi utiliser de n11uvelles techniques 

d'enseignement faisant appel aux m~dias, aux d~monstrations itin~rantes et aux 

mat~riels d'auto-enseignement (pr~sentations visuelles, notamment), et prfvoir 

des incitatiJns l la formation du personnel de direction et d'encadrement. Ce 

qu'il faut avant tout pour girer des industries rurales, c'est probablement 

savoir utiliser des ressources financi~res de mani~re efficace et poss~der des 

comp~tences en mati~re de commercialisation. Ces deux aspects devraient @tre 

consid~ris comme prioritaires au sein des programmes de diveloppement de la 

gestion dans lea zones rurales. Des programmes de formation visant l &miliorer 

lea techniques comptables fl~mentaires pourraient aussi s'avirer tr~s 

utile.!!/. De m@me, il serait souhaitable de mettre sur pied des programmes 

de formati0n aux techniques de l'agro-industtie, de la sylviculture et des 

industries d~riv~es de l'~levage et de la p@che, qui offrent bea~coup de 

possibilit~s en mati~re d'emploi. 
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7. Hain-d'oeuvre 

58. Si, l premi~re vue, la main-d'oeuvre soul~ve rarement un probl~me dans 

l'industrie rurale, il est souvent difficile de trouver du personnel com~tent 

ou quelifie dans ce secteur. On a pu dire que, dans les pays en d~veloppement, 

c'est essentiellement dans l'entreprise rurale qu'est assur~e la formation de 

base des travailleurs manuels ou des employls 181. La moitie des travailleurs 

affect~s l des tlches n~cessitant une qualification professionnelle est 

probablement fo~e dans le cadre d'un apprentissage classique. L'introduction 

de nouvelles techniques ou le d~veloppement des competences pose done des 

probl~ea particuliers que le syst~me classique de formation ne saurait 

vraisemblablement pas r~soudre. Il faudrait done dans ce domaine, comme pour 

la formation l la gestion, adopter une dlmarche et des DM!thodes nouvelles. Au 

stade actuel, deux points peuvent @tre notes en ce qui concerne lea ~ventuelles 

a~liorations de la situation. D'une part, l'approfondissement et le 

renforcement notables des connaissances et des capacites des contremaitres 

auraient d'importants effete ~~fiques pour l'ensemble de la main-d'oeuvre. 

D'autre part, le perfectionnement des moyens traditionnels de formation au sein 

de l'entreprise est tr~s prometteur, aurtout lor~qu'il est possible de 

recourir, au moins partiellement, l des moyens autopedagogiques, etc. 

8. Coop~ratives 

59. De nombreux pays continuent d'ignorer lea avantages que pr~sente 

l'organisation de ld production en coop~rative. Il est pourtant d~sormais 

acquis que le recours l l'autoformation et lea ~conomies d'~chell.e possibles 

grlce au syst~e des coop~ratives, notamment dans le domaine de la production 

de biens destines l r~pondre l des bes~ins essentiels et dans celui des 

activit~s tertiaires courantes Q4!ceasaires aux co111Dunautes rurales, ont une 

rlelle importance. Cette forme de production en cooperative est 

particuli~rement efficace lorsque c'est la base qui en prend l'initiative et 

qui pousse ~ son adoption. 

9. Financement 

60. Le manqrJe de moyens fintanciers frappe toutea lea petites entreprises, quel 

que soit le pays. Il arrive en outre que ces entreprises ne puissent aussi 

facilement que la grande industrie obtenir le cr~dit A long terme n~cessaire 
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pou~ acqufrir des biens de production. Lea offices de dlveloppement de la 

petite induatrie et lea ltabliaaementa de financement pourraient faciliter 

l'acc~a des entreprises ruralea l toutes les formes de crldit. Les risques 

ile~s lils l ce genre d'activitfs et le fa~t que lea ltablissements bancaires 

~pugnent l accorrler des facilit6s de crldit aux petites entreprises - surtout 

si elles aont relativement peu structurles - exigent dans bien des cas 

!'adoption de formules aplcialea ou la fourniture par le gouvernement de 

garanties couvrant lea pr@ts bancaires. A cet lgard, il importe avant tout 

d'ltablir une distinction bien nette entre les divers objectifs des pr@ts. 

Dans le cas du crldit deatinl l l'acquisiti~n de biens de capital fixe 

(terrains, locaux et mat6riel), il est souvent nlcessaire d'offrir aux 

emprunteurs des facilitls particuli~res comportant notamment un assouplissement 

des conditions de remboursement; toutefois, la bonification des taux d'intfr!t 

joue un r8le moins important que l'amllioration de l'acc~s aux pr@ts. Dans les 

zones rurales, bien des arguments plaident en faveur des syst~mes de crldit 

pour location-vente, dans lesquels le pr@t est garanti par l'objet m@me de la 

transaction. La formule du crldit-bail pourrait tr~s bien @tre retenue. De 

longue date, les banques ont eu pour role trcditionnel de fournir des fonds de 

roulement, &ais le fait qu'elles disposent d'un rlseau limitf de filiales dans 

lea zones rurales et leur rlpugnance l accorder des pr@ts l risque ilevl 

constituent dans bien des cas un puissant obstacle. Il pourrait @tre 

nicessaire de prendre des mesures splciales pour persuader les bar.ques 

d'assumer pleinement leurs responsabilitfs en fournissant des fonds de 

roulement aux entreprises des zones rurales, mais il faut aussi que les banques 

acceptent de participer aux activitfo de formation nfcessaires et de ripondre 

aux besoir.s de leurs clients des zones rurales en mati~re de crldit afin 

d'intfgrer les entreprises rurales &ux structures iconomiques et de les 

encourager l •dopt~r des pratiques financi~r~t saines. En mati~re de 

dfveloppement rural, il importe de faire en sorte que lea activit6s menfes l 

toua lea niveaux de la sociltf rurale puissent recevoir une aiie financi~re, ce 

qui permettra d'ftendre lea amfliorations au petit co11111erce ou aux activitfs de 

service l mi-temps. C'est ainsi, et seulement ainsi, que lea couches lea moins 

favorisfea de la communaut6 pourront blnfficier du dfveloppement de l'industrie. 
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10. Infrastructure 

61. La terre, les bltiments, les fquipements collectifs et lea services 

essentiels sont d'importantes composantes du dfveloppement des industries 

rurales. Nombreux sont les pays en dfveloppement qui aident l'industrie rurale 

en criant des domaines industriels ou en accordant une aide financilre sf>4!ciale 

au bltiment. Dans quasiment tous lea sect~urs de l'industrie, l'accls aux 

riseaux d'eau et d''lectricitf est une condition sine qua non; toutefois, la 

cr,ation de domaines industriels ou la construction de bltiments modernes 

ripond peut-!tre dans une moindre mesure aux besoins des tr~s petites 

entreprises rurales. Aun stade ultfrieur, lorsque l'on commence l construire 

de grandes unitfs industrielles, la fourniture de terrains et de bltiments 

s'impose davantage et, gfnfralement, la nicessit~ de contr~ler l'utilisation 

des terres intervient alors aussi, dans l'implantation des "zones 

industrielles". Toutefois, le coQt de l'infrastructure matfrielle est si flet~ 

que la criatio~ de domaines industriels devrait peut-@tre n'!tre d~cidfe ~ue si 

la demande est extr@mement forte. 

11. Hatilres premilres 

62. Les unitfs de production dispersfes et de petites dimensions ont 

infvitablement plus de difficultis que lea grandes entreprises l organiser leur 

approvisionnement en matilres premilres. Les transports, l'acc~s au crfdit 

pour l'achat de mati~res premilres et les installations de stockage sont autant 

rl'~l&aents de ce probllme d'or~anisation. Dans certains cas l'achat et le 

transport en vrac de matilres premilres peuvent offrir de gros avantages pour 

les entreprises artisanales ou familiales et leur permettre d'am~liorer la 

qualitf de leur production. Toutefois, d'une manilre gfnfrale, !'organisation 

de l'approvisionnement est une activitf de gestion courante ne justifiant pas 

l'intervention des pouvoirs publics. Il serait done probablement prfffrable 

que lea mesures portant sur l'amflioration de l'approvisionnement des 

entreprises rural~• en matilres premilres aient simplement pour objectif 

d'assurer un meilleur fonctionnement du marchf grlce l la formation des 

acheteur~, notamment en matilre de qualitf, l l'adoption de normes et peut-ltre 

aussi l l'octroi de facilitfs spfciales de crfdit. 
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12. Produits 

63. Les entreprises rurales connaissent en outre des dif ficultis dues au 

manque d'information comaerciale pour l'~coulement de leurs produits, l :a 

p~nurie de moyens de t~ansport appropri~s et au cout ~lev' du transport. De 

surcrott, lea courtiers ou lea "inte~diaires" exploitent la situation. 

Diverses mesures d'intervention pourraient done s'avfrer n~easaires -

~partition de certain& produita et march~s. c~ation d'une entrepriae de 

colllllercialisation charg~ d'icouler les produits, etc. 

IV. POLITicp!S El' HESURES INTERE.C\SAHT L' DIDUSTtUE 

DESTIHEES A ASSURER L'AUTOSUFFISAHCE ALIMEHTAIRE 

64. Il exiate une vaate g ... e de politiques et de meaures permettant 

d'accrottre l'autoauffisa~e alimentaire dans les pays en d~veloppement 19 1. 
On se limitera, dans ce chapitre, l l'examen des politiquea et aesures 

int~ressant l'industrie qui peuvent promouvoir l'autoauffisance alimentaire, 

autrement dit, aux liens particuliers existant entre l'industrie et la 

d 
. i · . 20/ pro uction a 1menta1re-- • 

65. D'une mani~re gfnfrale, lea pays d~sireux d'accroitre leur autoauffisance 

alimentaire devront affecter une part.plus importante de leura ressources 

nationales l la production alimentaire. Dans noabre de pays en dfveloppement, 

il faudra modifier la structure du syst~me de protection qui, dans la plupart 

des cas, vise actuellement l aider l'induatrie et non l'agriculture. 

Par•ll~lement, il sera ~cessaire de modifier la structure du secteur 

industriel en favoriarnt le renforcement des liens avec l'agriculture. 

66. Il est possible de riaumer la situation comae suit : lea politiquea 

commerciales et lea politiques relatives aux taux de ~hange ont sous-~value lea 

ressources de l'agriculture dans des proportions tr~s difffrentes selon lea 

pays. Cea mfmea politiques ont eu pour effet que de nombreux pays l faibles 

revenue jusqu'alors exportateurs nets de produit• agricolea en aont devenus des 

importateurs nets. Cela ne veut pas dire que cea pays ne peuvent r'aliser 

l'autosuffiaance alimeotaire. Le probl~me tient plut8t l ce que la politique 

adoptfe dans cea pays fait de l'agriculture une activit' tr~a peu rentable et 

conduit l orienter lea reaaourcea diaponibles vera d'autre• aecteura de 

l''conomie capable• de rialiaer des profits aupfrieur.l!/. 

--. 
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67. Dans noabre de pay• en d~veloppement, lea prix offerts aux exploitanta 

agriccles sont dfliberiment .. intenus l un niveau trea baa de fa~on a contenir 

le coOt de la vie enailieu urbain, bien que lea revenua soient beaucoup plua 

flevfs dans l'industrie que dans l'agriculture. one telle politique, outre 

qu'elle entratne une augmentation des iaportationa de produits aliaent&irea, 

fait de la production aliaentaire une activiti de .oina en mains interessante. 

11 conviendrait done de la revoir, au .oina en ce qui concerne des produits 

comme les aliments de bas~. Le rel~veaent des prix dea produits agricoles l 

des niveaux approprifs auppriaerait une des principales ca~ses de distorsion 

dans l'~conomie et peraettrait une au~ntation dea revenus, de la production 

et de l'eaploi dans l'agriculture. 11 en ~sulterait un accroissement de la 

demande de n011breux procluita de l'industrie - biens de conaoanation, produits 

inte~diairea (nota.ment engrais) et biena d'~quipement (notaaaent aacbines 

agricoles) - et une augmentation du volume de denrees alimentaires fournies a~x 

industries de transformation, dont l'industrie bfolficierait autant que 

l'agriculture. De plus, l'adoption d'•1ne telle politique permettrait de 

riduire le taux de aigration des zones rurales vera lea zones urbaines et de 

favoriser, grlce l un effet aultiplicateur, le dfveloppement rural en g~nfral. 

68. L'augmentation des revenus des cultivateurs ne auffit pas pour accroltre 

la production agricole. Dans de noebreux cas, lea exploitanta devront adopter 

de nouvelles techniques olcessitant d'iaportants inveatisaementa. Pour 

rEpondre I cette deaande, il faudra augmenter concidfreblement la production 

d'outillage, d''quipement et de aacbioea agricolea ainai que d'engraia, de 

pesticides et de fongicidea, ce qui dfgagera de nouvelle• poasibilitis de 

croiasance industrielle. A l'heure actuelle, le volume de la production dans 

ce domaine est tr~s faible dans la plupart des pays en dfvel~~oement. En 

particulier, leur iodustrie des biens d''quipement en eat encote l •e• dlbuta, 

et ces pays continuent d'iaporter la plupart des aacbinea et ~~ aateriel 

agricoles dont ila oot beaoin. L'inataucation dea nouveaux lien• fvoqu's plus 

haut ne permettrait pas seulement de contribuer l un dfveloppement ~quilibre et 

au renforcement mutuel de l'induatrie et de l'agriculture; en effet, le 

d~velopp~nt d'une iaduatrie endog~ne dea biens d'fquipeaent initialement 

fondfe sur la fabrication de aachinea agricolea pourrait ausai, grlce aux 

nombreux effeta d'entratne.ent et d'apprentiaaage qu'l la production de biena 

d'fquipement, aervir de baae l un d'veloppeaent accflfrf de bien d'autre• 

secteurs de l'induatrie. lien entendu, la ..!thode adoptie variera d'un pays l 
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l 'autre. Lea pay• trl• pauvrea et peu an,ancfa tecbnique.ent ne pourront 

peut-@tre, au dfbut, produire que de l'o~tillage et du .. teriel a.fliorf; mime 

d•~• lea paya plua avancfa ayaLl de• revenua aupfrieura, lea coats devront ~tre 

exaain'• avec circonspection, notamaent dans le da.aine de l'eaploi et des 

progrl• techniques (par exeaple, utilisation accrue des tracteurs). Les 

diff,rences entre lea 110yens dont disposent les pays augaentent les 

perspectives de coopfration ~cono.ique entre les pays en developpement et de 

coop,ration sous-r~gionale dans la production industrielle. 

69. Les changeaents fvoqufa plus haut aalnent l considerer le renforceaent des 

liens entre l'induatrie et l'agriculture dans un autre do.aine - la 

transformation des produita ali.entaires. Dans noabre de pays en 

developpeaent, et not-..ent d~ns lea pays lea aoins avances, celle-ci deaeare 

le secteur aanufacturier le plus iaportant en ce qui concerne auasi bien la 

valeur ajoutfe que l'eaplo~/. Son renforcement augaenterait 

l'autosuffisance de ces paya en contribuant l la conservation de• ali.ents. 

L'accroiasement de la production alimentaire permettrait une expanaion de 

l'industrie de transfol118tion, sti11Ulant ainsi la croissance industrielle dans 

son ensemble. Il convieadrait toutefois de faire en sorte que la production 

agricole corresponde aux beaoins de l'industrie de transfonaation, par exemple, 

le consoaaateur qui achlte des tomates fraichea lea veut juteuaes et de gros 

calibre, alora que l'induatrie de transformation a beaoin de petitea tomates 

contenant aoina d'eau et plus de matilre •~che, aflle ai leur aspect est .oins 

ap~tissant. En outre, la transformation des produita aliaentairea deatines l 

l'exportation ameliorerait la aituation de la balance des paie.enta. Etant 

donne que la •tructure de la production agricole varie aelon les pay•, lea 

induatriea alimentairea pourraient, dans bien dea cas, itre cooc;uea de fa~on 1 

deaaervir dea mare~• aoua-n!gionaux. 

70. Le traiteaent eat un dea flfllent• de la conaervation des aliments, 

laquelle a pour l'autoauffiaance autant d'i•portance que leur production • Un 

progra..e lquilibri auppose d'autrea inveatiaae.enta c~nsacrla l la 

conaervation de• produit1 aprl• rfcolte et portent en pal~iculier •ur lei 

aoyen• de atockage et ~e transport. Or, ce1 inveatiaae.ent• •uppoaent l leur 

tour la production de c .. ione, conteneura, plaque• lll!talliquea, article• en 

aatitre plaatique, etc., et il en rlaulte de nouvelle• poaaibilite• de 

croiaaance induatrielle. 
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71. Le• zones ruralea ont ~nfraleaent l leur disposition d'iaportantea 

ressources lnergftique• non utili•~• ou aoua-utiliafes. Diverse• techniques 

comaodes et peu onfreuaea permettant d'exploiter cea resaourcea ont ltf 

rlcellllM!nt mises au point, ou sont en voie de l'@tre. Il conviendrait 

d'encourager activeaent lea efforts dlployfa dana ce sens, ~ur que la 

biomaaae, sous sea divers aspects, puisae - au .:>ins en partie - ae subatituer 1 

dans lea zones ruralea, aux sources c01111ercialea d'lnergie telles que le 

p~trole. Cette utilisation de la bia.asse contribuerait l l'autoauffisance 

rurale et peraettrait d'am!liorer la situation de la balance des paieaents des 

iaportateurs de pftrole ou de aettre davantage de pftrole l la disposition de 

l'induatrie. 

72. Les liens existant entre lea petites entreprises industrielles et lea 

petites exploitations agricolea constituent un aspect iaportant de 

l'industrialisation des zones rurales. En effet 1 lea petites exploitations 

agricoles ach~tent beaucoup de produits fabriqufa par lea petites entreprises 

industrielles du secteur rural, et lea unes et lea autres sont des agents 

essentiels et inter~pendants du dfveloppement rural. Il faut done llaborer A 

leur intention - c'est ll un aspect dlterainant pour le dfveloppement de 

l'agriculture et celui de l'industrie dans le• zones rurales - un progr8111De 

int~rf de mesures d'encouragement financi~res et autres. Ainsi rfalisera-t-on 

une croissance lquilibrle de la production et de l'eaploi dans le secteur 

rural. Les rapports existant entre la production de cfrlales pour animaux, 

l'llevage et la production laiti~re soot un exeaple aiaple des liens ~voqufs 

plus haut. Certes, un tel programme suppose des coOta financiers et des ~~Ota 

de gestion relativement llevls. On pourra cependant en retirer des profits 

consid~rables l condition de bien le concevoir et d'utiliser toutes lea 

ressources disponibles. Une telle entrepriae appelle une forte participation 

locale. 

73. Enfin, la mise en place de "centres de services" pourrait @tre une 

innovation intlreasante et utile pour de no.breux pays en dfveloppement. De 

teli centres fourniraient bon no.bre des services d'appui dont lea milieux 

ruraux ont besoin mais qui leur font aouvent dffaut. Lea producteurs 

a'adre~seraient l eux pour obtenir des conaeil~ aur lea machines et 
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l'lquipement agricoles disporibles et leurs s~cifications, les services de 

rfparation et d'entretien, le controle elfaentaire de la qualite, la formation. 

les nouvelles techniques, la commercialisation, etc. Cea centres pourraient 

assurer une liaison essentielle entre les producteurs de denrees alimentaires, 

lea industries de transformation dans le secteur rural et lea industries 

afcaniques. 

V. PkINCIPES DIRECTEURS PROPOSES POUR L'ACTION INTERNATIONALE 

74. Les dispositions, strat~gies, et arrangements institutionnels adoptes par 

lea pouvoirs publics nationaux, afin d'augmenter la contribution de l'industrie 

au dlveloppement rural et l la production alimentaire - dont il a ite question 

dans lea deux derniers chapitres - devront @tre completes par des mesures l 

prendre par lea pays en dlveloppement aux lchelons sous-~gional, ~gional et 

interrfgional, par lea pays dfveloppes et par des organisations internationale3 

telles que l'ONUDI. On trouvera ci-ap~~s quelques principes directeurs 

concernant cette action internation3le qui pourraient @tre examines l la 

quatri~e Conf~rence gfnfrale. 

A. Action conjointe des pays en dfveloppement 

75. Les pays en dfveloppement pourraient souhaiter, dans le cadre 

d'arrangements touchant leur coopfration ~conomique et technique ou dans celui 

d'accords bilateraux ou multilateraux entre pays ayant lea m@mes points de vue, 

prendre dea diapositions concernant l'industrialisation dana sea rapports avec 

le dfveloppement rural et la production aliaentaire, qui porteraient notaaaent 

sur lea a1pecta auivants : 

a) Echange d'infonaation et de donneea d'experience (fchecs tout comme 

~usaitea); 

b~ Crfation de coentreprisea pour la production, l• COIDllM!rcialiaation et 

la recherche; 
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c) Ki1e en place de 11icanisae1 inatitutionnela c011111un1 1 not ... ent pour 

des 1tage1 conaacria l la formation de1 entrepreneurs et au 

diveloppewaent de1 com~tence1; 

d) Fourniture d'une aide financi~re et technique par le• paye plus 

diveloppi• et plus riches aux pays les aoin• avancfs. 

B. Action de la part des pays dfvelopp~s 

76. Lea pays d~velopp~s ont en gfnfral, et not ... ent depuis 1975 environ, 

encouragi l'introduction de politiques d'aide qui encouragent le diveloppement 

rural des pays en diveloppeaent. A cet fgard, l'accent pourrait !tre ais plus 

prfcisiment sur lea aspects suivants : 

a) Accroissement de l'aa•istance financi~re et technique - notaaaent aux 

pays lea ..oins avancis et aux autres pays en dfveloppeaent 

particuli~rement dfsavantagfs - axfe sur i'industrialisation rurale 

et lea industries favorisant la production alimentaire et le 

d~veloppement rural; 

b) Rfvision des politiques d'aide aliaentaire pour faire en sorte que le 

dfveloppement rural ne aoit pas dlsavantagf; 

c) Encouragement, avec traitement prffirentiel, de l'exportation de 

produits provenant de zones rurales vers les marchfs de pays 

divelopph; 

d) Encouragement d'un jumelage entre des organismes chargfs des zones 

rurales dans des pay• dfveloppfs et leurs homologue• de pays en 

diveloppeaent. 

C. Action de l'OHUDI et d'autrea organisations internationalea 

77. Lea organisations internationalea, et nota1111ent l'ONUDI, devraient 

intensifier le• activitf• de recherche et d'a11i1tance techniqu~ qu'ellea 

conaacrent dan• leur doaaine de coapitence au diveloppeaent rural et l la 

rialiaation d'une autonoaie alimentaire. Elle• ~evraient au11i intensifier lea 

efforts de collaboration dijl diploy61 au 1ein d'organi1me1 interin1titution1 
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tels que l'lquipe d'ltude sur le dlveloppement rural du CAC, l'~quipe spiciale 

de la science et d~ la technique au service du dlveloppement du CAC et le 

groupe interinstitutiona sur lea sources d'inergie nouvelle& et renouvelables. 

Les propositions concr~tes auiv•ntea ;><>urraient !tre examinlea: 

1. Recherche et information 

78. Le diveloppement rural et la rlalisation d'une autosuffiaance alimentaire 

doivent !tre abordis de mani~re multisectorielle. On tirera un meilleur parti 

des resaources disponibles ai lea organismes des Nations Unies et autres 

organiames internationaux intiressis cotlaboraient entre eux et avec les 

gouvernements en vue des activitis de recherche pertinentes : 

a) Etablissement, collecte et diffusion d'ltudes de cas relatives l des 

projets et programmes de dlveloppement rural ayant donni des 

rfsultats positifs, avec profils d'entreprises rurales efficaces; 

b) Collecte et diffusion de renseignements sur les procid~s techniques 

et produits adapt~s au dlveloppement rural, notamment ceux qui 

s'appuient sur !'utilisation de ressources locales ou sur la 

fabrication en sous-traitance; 

c) Etudes sur la mise en place de !'infrastructure iconomique et sociale 

et sur lea fraia glniraux correapondants pour lea activitis 

induatriellea implanties en zone mftropolitaine, urbaine ou rurale; 

d) Etudea ltabli1aant la relation entre lea techniques employfea dans la 

fabrication de diffirenta produita, !'importance des uaines 

correspondantea et leur emplacement, avec analyse des avantages et 

des inconvfnients de dif ffrentea lchellea d£ production; 

e) Etudea sur lea facteura qui favoriaent ou entravent le d~veloppement 

rural - dlveloppement des transports et des couaunicationa, 

constitution d'excfdents agricoles, ~;se au point de nouvelle• 

techniques, techniques fconomiaant la main-d'oeuvre, tendancea l la 

concentration et l l'urbaniaation. 
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2. Autres mesures 

79. A la demande des pays en d~veloppement, l'assistance technique devrait 

~tre intensifi~e, de pr~f~rence dans le cadre d'arrangements de coop~ration 

technique entre pays en d~veloppement, en vue de la mise au point de 

politi<1ues, programmes et projets, de la cr~ation d'instituts ruraux, centres 

de technologie, centres de production et centres de formation et de la 

r~alisation d'~tudes de faisabilit~ sur la cr~ation d'industries. 

80. Pour r~ussir, les programmes de coop~ration ~conomique et technique 

exigent une certaine coordination entre les pays participants. L'ONUDI et les 

autres organisations internationales int~ress~s pourraient dans leurs 

programmes de travail accorder une plus grande priorit~ l la promotion de cette 

coordination et de cette coop~ration. 

81. Les conseillers industriels hors si~ge de l'ONUDI pourraient participer 

davantage aux programmes et acti~it~s de d~veloppement rural. 

-: 
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NOTES 

l/ ~claration et Plan d'action de Lima concernant le d~veloppement et 
la coop~ration industriels (A/10112). 

11 Industrialisation et diveloppement rural (Publication des Nations 
Unies, No de vente F.78.II.B.lO). 

11 Organisation des Nations Unies pour !'agriculture et l'alimentation, 
Rapport de la Confirence mondiale sur la r~forme agraire et le d~veloppement 
~(Rome, 1979). 

4/ Ra ort de la troisi~me Conf~rence ~n~rale de l'ONUDI 
(ID/d>NF.4 22 , par. 167, 224 et 225 • 

5/ Un programme pour la D~cennie du diveloppement industriel de 
l'Afrique (ID/287). 

6/ Des consultations ont it~ consacr~es l l'industrie des machines 
agricoles (Iv/239, ID/285), l la sid~rurgie (ID/WG.243/6/Rev.l., ID/224, 
ID/291), aux engrais (ID/WG.242/8/Rev.l, ID/221, ID/260), l l'industrie 
~tro~himique (ID/227, ID/273), l l'industrie pharmaceutique (ID/255), au cuir 
et aux articles en cuir (ID/WG.258/9, ID/255), aux huiles et graisses 
v~g~tales (ID/WG.260/9), l l'industrie alimentaire (ID/278), au financement 
industriel (ID/293) et l la formation de la main-d'oeuvre industrielle 
( ID/294). 

71 Ra ort du Forum international des tecnni ues industrielles 
appropri~es, New Delh~ et Anand Inde , 1978 ID WG.282 9 • 

8/ Rapport d 'activiti pr~par~ par ! 'organisation "chef de file", 
onzi~'iiie r~union, Rome, 11-13 avril 1983, p. 2 (ACC/1983/15). 

9/ Banque mondiale, Le d~velo ement accilir~ en Afri ue au sud du 
Sahara: programme indicatif d action .Washington o.c., 1981 traduction non 
officielle du secr~tariat). 

!QI Voir "Examen de certaines grandes questions figurant dans lea plans 
l mo en terme des or anisations du s st~me des Nations Unies : 11alimentation 
et l agriculture", Conseil ~conomique et social des Nations Unies, E 1983 99. 

11/ "The role of migration" dans Th~ urban informal sector in developing 
countries; s.v. Setnuraman ed. (Gen~ve, OIT, 1981) p. 111 

lJ:.I Industrialioation et diveloppement rural, op.cit., p. 11. 

13/ Recherche en cours men~ dans le cadre du projet commun 
ONUDI7!NSTRAW (Institut international de recherche et de formation pou~ la 
promotion de la femme) : Intigration des femmes dana le diveloppement. 

14/ V.G. Patel, Innovations in Banking : The Gujarat Experiments 
(Industrial Development Bank of India, Bombay, 1981). 
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15/ Technologie industrielle approprife pour lea industries llg~rea et 
les ateliers ruraux. Konographies sur la technologie industrielle appropriee, 
ND 11 (ID/232/11). 

l!!_/ Industrialisation et dfveloppement rural, op,cit., p. 11. 

17/ Voir, par exemple, w. Loehr et P. Powelson, "Analyse comptable de 
l'entreprise rurale au Kenya", Industrie et dfveloppement, No 4 (Publication 
des Nations Unies, Numero de vente F.79.II.B.4). 

18/ D. Andersen et K.W. Leiserson, ''Rural non-farm employment in 
de11eloping countries", dans Economic Develoyment and Cultural Change (Chicago, 
Illinois, Univei:tdty of Chicago Press, 1980 p. 127 l 148. 

19/ Voir par exeaple, riculture : horizon 2000 , Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et 1 agriculture Rome, 1979). 

20/ Voir Etude du dfveloppement industriel, numfro s~cial destinf l la 
quatri~me Conference genfrale de 1 10NUDI, chap. IX, 1984. Voir aussi document 
d'information ltabli pour le point 5 f) de l'ordre du jour provisoire 
(ID/CONF.5/12), chap. III. 

21/ G.E. Schuch, "The world food situation", document prl!sente au 
septi~e Congr~s 1110ndial de l'Asaociation icon011ique internationale, Madrid, 
septembre 1983. 

22/ Voir le document d'inforaation ftabli pour le point 5 h) de l'ordre 
du jo~ provisoire (ID/CDNF.5/10) par. 54 et 55. 
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